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ZONE DE POLICE "PAYS DE HERVE" 
 
 

Réunion du Conseil de Police  
du 11 SEPTEMBRE 2025 

 
 

--------------- 
 
 
La séance publique est ouverte à 18.35 heures 
 
Présents :M. JL. NIX Président f.f. du Collège de Police ; 
M. B. ALLELYN en remplacement de Marc Drouguet, Mme M. HABETS, Mme V. DEJARDIN, M. F. 
LEJEUNE, Mme A. JACQUINET, M. N. THONNISSEN et M. C. HALIN, Membres du Collège de Police; 
M. B. DORTHU, M. JP AREND, M. R. ACUNZO, Mme A. COLIN, M. R. FRANZ, M. T. LEJEUNE, M. 
F. LONCIN, M. K. POLINARD, M. V. CHARPENTIER, M. A. LOUSBERG, M. M. BAGUETTE, M. B. 
BORN, Mme M. HOUBBEN, M. W. XHONNEUX, M. L. DELHEZ, M. D. HOMBLEU, M. J. SIMONS, 
M. V. THELEN, M. D. VOSS, Conseillers ; 
M le Commissaire Divisionnaire V. CORMAN, Chef de Corps 
Mme C. GRETRY, Secrétaire de Zone 
 

--------------- 
 
1. PV du Conseil de Police du 26 juin 2025 - Approbation 
 
Aucune remarque n’ayant été formulée avant la fin de la séance, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, APPROUVE le PV du Conseil de Police du 26 
juin 2025. 
 
 
2. Approbation par la Tutelle de M. le Gouverneur de la Province 
 
Décisions du Conseil de Police du 03 avril 2025 
 
LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par 
M. le Gouverneur de la Province des décisions du Conseil de Police du 03 avril 2025 (Ref : 
HJ/E2/DF/OG/NW/5288/C258 du 16 juin 2025). 
 
 
3. Budget 2025 – Modifications budgétaires N° 01 et 02 2025 
 
LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par 
M. le Gouverneur de la Province des modifications budgétaires N° 01 et 02 de 2025 (Ref : /du 31 juillet 
2025). 
 
Arrivée de R. FRANZ. 
 
4. Optimalisation du Premier Accueil et du Planton – Présentation 
 
Un PowerPoint est projeté en séance. 
Explication du CP BECKERS, Directeur « Proximité » et de l’INPP MEESSEN, Chef a.i. de l’antenne de 
Welkenraedt. 
 



Le CP BECKERS explique qu’un groupe de travail a réfléchi à l’amélioration de l’accueil et du service aux 
citoyens tout en maintenant un service de qualité aux citoyens et en optimisant les ressources humaines. 
Deux grandes nouveautés seront bientôt mises en place à savoir : 

- Un accueil tournant : l’accueil sera organisé selon un système tournant, qui intégrerait à la fois les 
antennes et les postes, où le 1er contact sera principalement assuré par les CAlog, ce qui permettra 
aux policiers de concentrer pleinement sur leurs missions premières. Les antennes et les postes 
assureront, chacun à tour de rôle, l’accueil physique et téléphonique. Ce nouveau système permettra 
une meilleure répartition des tâches en antenne, une organisation plus structurée et un service rendu 
au citoyen plus efficace et plus fluide.   

- La prise de rendez-vous en ligne (www.rdv.biz) : chaque citoyen pourra réserver facilement un 
rendez-vous via internet, en choisissant la date, l’horaire ainsi que l’antenne/poste qui lui 
conviennent le mieux. Un menu déroulant précisera le type de fait concerné et selon la nature de 
celui-ci, l’application proposera automatiquement une durée adaptée pour l’entretien et indiquera 
les documents nécessaires à présenter au rendez-vous. Cette démarche vise à assurer une prise en 
charge plus qualitative. 
 
Ces évolutions qui entreront en vigueur le 1er octobre 2025. 
 

L’INPP MEESSEN présente le fonctionnement de l’application de prise de rendez-vous en ligne. 
 
Intervention de Marc BAGUETTE. 
 
Le Chef de Corps précise que : 

- Pour les faits graves et urgents, les citoyens seront pris en charge par le 101. 
- Pour les faits graves mais plus anciens (ex : viols datant de plus de 7 jours), il leur sera proposé un 

rendez-vous avec du personnel policier qui pourra acter la plainte de la victime (et éventuellement 
l’assistance du SAPV) et mieux l’accompagner qu’en traitant la situation en urgence. 

- Les personnes peu à l’aise avec les applications numériques pourront toujours fixer un rendez-vous 
par téléphone.  

 
Enfin, le Chef de Corps souligne que les zones de police qui ont adopté le système de prise de rendez-vous 
en ligne sont très satisfaites et ne souhaiteraient pas revenir en arrière : 

- Les plaintes sont de meilleure qualité. 
- Les policiers disposent directement des documents nécessaires. 
- Le citoyen bénéficie d’un service plus rapide et plus efficace. 

 
 
5. Requête en renouvellement du mandat de Chef de Corps – Prise d’acte 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux – Art 49 
et 51; 
 
Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services 
de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police – Art 74 à 76 bis ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police – Art 
VII.III.87 et VII.III.88 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle GPI 43 du 28 février 2005 relative aux directives concernant la requête en 
renouvellement de certains mandataires ; 
 
Vu l’arrêté royal du 28 avril 2016 désignant Monsieur Vincent CORMAN en qualité de Chef de Corps de 
la Zone de Police « Pays de Herve » en application de la l’Art 247 de la loi du 7 décembre 1998 organisant 
un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Considérant que l’intéressé a prêté serment en date du 30 mai 2016 devant le Collège de Police et a 
effectivement commencé à exercer son mandat de Chef de Corps à cette même date ; 
 
Vu l’arrêté royal du 14 août 2021 par lequel le mandat de Monsieur Vincent CORMAN en tant que Chef 
de Corps de la Zone de Police « Pays de Herve » est renouvelé pour un terme de cinq ans, à partir du 30 



mai 2021 ; 
 
Considérant qu’en date du 02 septembre 2025, le CDP Vincent CORMAN a introduit la requête en 
renouvellement de son mandat en transmettant au Président du Conseil de Police :  

 la requête en renouvellement de mandat rédigée dans les termes prévus par les textes légaux, 
 la lettre de mission rédigée dans le cadre du mandat du chef de corps pour la période 2021-2026, 
 le rapport d’activités portant sur les années 2021-2025, établi dans le cadre de la demande de 

renouvellement de mandat ; 
 
Considérant qu’en date du 08 septembre, le Président du Collège et du Conseil de Police, Monsieur Marc 
DROUGUET, a accusé réception dudit dossier de requête en renouvellement du mandat introduit par le 
CDP Vincent CORMAN, Chef de Corps ; 
 
LES MEMBRES DU CONSEIL DE POLICE PRESENTS PRENNENT ACTE de la requête en 
renouvellement de mandat introduite par le Commissaire Divisionnaire Vincent CORMAN, Chef de 
Corps de la Zone de Police « Pays de Herve » en date du 02 septembre 2025 et CHARGENT le 
Président de lancer la procédure d’évaluation du Chef de Corps telle que prévue par les textes légaux. 
 
Le Chef de Corps explique que selon la procédure, il y a lieu de convoquer la commission d’évaluation 
composée des membres suivants : 

- Le Président du Collège de Police 
- Le Procureur du Roi 
- Le Gouverneur 
- L’inspecteur général  

 
Après avoir effectué un entretien d’évaluation, la Commission dressera son rapport puis le communiquera 
immédiatement au mandataire afin qu’il fasse part de son accord ou non avec celui-ci. 
 
Au terme de la procédure d’évaluation, le rapport est transmis au Conseil de Police pour avis motivé sur la 
prolongation du mandat.  
 
 
6. Mobilité 04/2025 – Recrutement de 1 (un) inspecteur spécialisé « Membre SER » pour le service 
Enquête et Recherche à défaut de candidat déclaré apte à la mobilité 03/2025– ouverture d’emploi – 
décision 
 
Explication du Président f.f. et du Chef de Corps 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de Police du 24 juin 2025 par laquelle il décidait : 
« de reconnaître la situation d’urgence impérieuse et d’approuver la décision prise par le Collège de 
Police en sa séance du 11 juin 2025, à savoir :  
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre de Base spécialisé « Membre SER» 

dans le cadre de la 3e phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 



1. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
 recrutement de 1 (un) Cadre de Base spécialisé «Membre SER» dans le cadre de la  3ème 
 phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 

Sélection ; 
Art.5.  DECIDE de permettre à la Zone de Police d’ouvrir automatiquement et en parallèle les 
 deux emplois aux candidats figurant dans la réserve de recrutement constituée par la 
 Police fédérale sur base de la nouvelle procédure de sélection et de recrutement du 
 personnel des services de police, conformément à l'Arrêté royal et l'Arrêté ministériel du 
 11 juillet 2021. La zone de Police pourra faire appel à la réserve de recrutement  
 constituée la Police fédérale en l’absence de candidat ou de candidat déclaré « apte » 
 par la commission de sélection dans le cadre de la présente phase de mobilité. 
 
Art.6.   DECIDE de faire ratifier la présente décision par le prochain Conseil de Police. » 
 
Considérant que la Police Fédérale – DGR/DRP nous a transmis la liste des candidats ayant postulé pour 
l’emploi ouvert pour notre zone de police par le biais de la mobilité 03/2025 et qu’il n’y a pas de candidat 
sollicitant l’emploi pour Cadre de base spécialisé « Membre SER » ; 
 
Considérant qu’il n’est pas possible d’attribuer cet emploi de cadre de base spécialisé « Membre SER » 
ouvert par le biais de la phase de mobilité 03/2025 ; 
 
Considérant dès lors qu’il est nécessaire de procéder rapidement à la réouverture de cet emploi de cadre de 
base spécialisé « Membre SER » par le biais de la mobilité suivante la plus proche, soit la 4e phase 2025 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Attendu que les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police fédérale pour le 12 septembre 2025 et 
qu’elles seront publiées le 03 octobre 2025 en vue d’une mise en place espérée au plus tôt le 01er mars 2026 
(si l’emploi est attribué par le Conseil de Police du 11 décembre 2025) ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 
Par 16 (seize) voix « POUR » 
2 (deux) voix « CONTRE » 
0 (zéro) « ABSTENTIONS » 
Sur 18 membres votants présents, 
 
LE CONSEIL, 
 
« Article 1er. DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre de Base spécialisé « Membre SER» 

dans le cadre de la 4e phase de mobilité 2025 
 
Art.2. APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3. DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1.l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

  2.le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 



 
Art.4. DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
 recrutement de 1 (un) Cadre de Base spécialisé «Membre SER» dans le cadre de  la 4ème phase 
 de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
Art.5.  DECIDE de permettre à la Zone de Police d’ouvrir automatiquement et en parallèle  l’emploi 
 aux candidats figurant dans la réserve de recrutement constituée par la Police fédérale sur 
 base de la nouvelle procédure de sélection et de recrutement du personnel des services de 
 police, conformément à l'Arrêté royal et l'Arrêté ministériel du 11 juillet 2021. La zone de Police 
 pourra faire appel à la réserve de recrutement  constituée par la Police fédérale en l’absence de 
 candidat ou de candidat déclaré « apte » par la commission de sélection dans le cadre de la 
 présente phase de mobilité. 
 
 
7. Acquisition d’un véhicule de type « Maître-Chien » - Dossier 01 /2025 – Décision de principe et 
mode de passation du marché 
Explication du Président et du Chef de Corps 
 
Délibération 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la jurisprudence confirmant qu’un contrat de fourniture avec le Service Public Fédéral ou le FORCMS 
tombe en dehors du champ d’application de la loi sur les marchés publics ; 
 
Vu la délibération du Collège de Police du 13 mars 2019 concernant le principe de renouvellement du parc 
de véhicules et par laquelle il décide :  
« Article 1er.qu’afin de garder un charroi de 10 ans maximum, il y a lieu de prévoir le  
 remplacement de 4 véhicules / an (tous types confondus) et d’autoriser en plus le  
 remplacement d’un véhicule 2 roues l’année où celui-ci est nécessaire 
Art.2. d’assurer en priorité le renouvellement des combis dès qu’ils ont atteint une durée  
 de vie de 7 ans (10 ans pour le combi de la SCiR) 
Art.3. d’appliquer les indicateurs de renouvellement suivants :  

  Combi : 7 ans ou 265.000 Km 
  Veh Agent Quartier : 10 à 12 ans ou 120.000 Km 
  Veh Patrouille : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Ops : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Radar : 10 ans ou 165.000 Km 
  Anonyme-SER : 10 ans ou 165.000 Km 
  Moto :   Entre 80.000 et 100.000 Km 
  Anonyme CDP : 8 à 10 ans Ou 165.000 Km 

Art.4. en cas de choix multiple, d’appliquer les priorités suivantes :  
 Tenir compte de l’investissement dans du matériel et/ou aménagement spécifique 

 dans un véhicule 
 Coût du véhicule 
 Renouveler les véhicules type Patrouille ou Anonyme avant les Agent Quartier » 

 
Vu que le groupe de travail « charroi » a suggéré lors de son étude 2018 les principes suivants qui ont été 
approuvés par le Collège de Police du 25 avril 2018 :  

 Remplacer la radio Cleartone dans le combi par un kit main libre pour radio portable ce qui est 
moins coûteux et offre plus de souplesse d’utilisation, 

 Ne plus installer de cage chien mais de fournir une cage mobile aux antennes, 
 De conserver le ratio de 2 combis par antenne, 
 De remplacer 1 véhicule de patrouille par antenne par un véhicule de type SUV, 
 D’équiper tous les véhicules de pare-chocs orange, 

 
Attendu qu’en sa séance du 15 février 2024, le Conseil de Police avait décidé l'ouverture d’un emploi pour 



Cadre de Base spécialisé « Maître-Chien » dans le cadre de la 2ème phase de mobilité 2024 ; 
 
Considérant que cet emploi spécialisé « Maître-Chien » a été attribué par le Conseil de Police en sa séance 
du 30 mai 2024 ; 
Considérant que le Collège, en sa séance du 21 août 2024 a décidé : 
« Art.1. de procéder à l’acquisition d’un véhicule d’occasion de type « Maître-Chien » Peugeot 
 Partner – 1.6 Diesel appartenant à la zone de Police « Houille Semois » au prix de 5.000 
 (cinq mille) euros. 
Art.2 que le montant de la dépense à résulter de cette acquisition sera imputé à l’article  
 330622/74352.2024 « Achat de matériel roulant » du budget extraordinaire 2024 de la  
 Zone de Police. » 
 
Considérant que ce véhicule d’occasion a été acquis à titre temporaire, dans l’attente de l’acquisition et la 
réception d’un véhicule neuf au vu de la longueur des délais de livraison ; 
 
Considérant que le nouveau véhicule viendra s’ajouter au parc automobile actuel ;  
 
Considérant les besoins minimums de la zone pour cette fonction spécifique de Maître-Chien, à savoir :  
 

- Véhicule strippé « Battenburg » de niveau 2 ; 
- Boîte automatique : le maître-chien sera fréquemment seul à bord du véhicule. Il devra être en 

mesure de conduire tout en manipulant une radio, d'activer les feux bleus et le bitonal, et d'effectuer 
des manœuvres si nécessaire. Le confort de conduite est un aspect important à considérer, d'autant 
que la plupart des véhicules de la zone de police sont équipés d'une boîte automatique ; 

- Transmission 4x4 : Notre Zone, à caractère semi-rural, comporte de nombreux chemins agricoles, 
difficiles d’accès. En raison de la nature spécifique des missions du maitre-chien, celui-ci sera 
amené à emprunter ces routes autant que les policiers d’intervention, ce qui a justifié, pour les 
services d’intervention urgentes, l’achat de combi 4Motion. 

- Une cage pour chien ; 
- Volume de coffre compris entre 2,5 m³ et 6 m³ : Il est indispensable de pouvoir installer au 

minimum une cage pour le chien, ainsi que le matériel spécifique maître-chien/chien (tenue, 
gamelle, nourriture pour le chien, perche, équipement pour l'intervention sur chiens dangereux, 
etc.). En outre, le véhicule doit également être équipé pour transporter tout le matériel spécifique 
d’un Inspecteur polyvalent, tel que des cônes, des lampes, des herses, et autres équipements 
« Police » ; 

 
Considérant les besoins secondaires à savoir : Phares LED pour une meilleure visibilité la nuit, tant pour le 
conducteur que pour les autres usagers de la route et un GPS, qui est plus pratique sur le terrain ; 
 
Considérant les besoins essentiels pour le bien-être du chien, à savoir : 

- Aérateur de toit (pour les odeurs) ; 
- Système Key-Out permettant de laisser le moteur tourner sans la clé, qui est essentiel, notamment 

en été, afin de pouvoir maintenir le véhicule en marche avec la climatisation active ; 
- Climatisation arrière ; 

 
Considérant qu’il est possible de faire équiper le véhicule chez un aménageur agréé selon nos besoins ; 
 
Considérant que le coût total d’un véhicule version strippée (véhicule + aménagement) est estimé à +- 
62.000 euros TVAC ; 
 
Attendu que le marché DSA de la Police Fédérale propose des véhicules présentant un très bon rapport 
qualité/prix par rapport aux besoins de la Zone de Police ; 
 
Considérant que plusieurs garages en dehors du marché fédéral ont été consultés, sans qu’aucun n’ait été 
en mesure de nous fournir une offre de prix en fonction des configurations et options requises ; 
 
Considérant que pour les pneus neige montés sur jantes, un marché public séparé sera réalisé par le service 
logistique en temps utile ; 
 
Vu les crédits portés au Budget 2025 de la zone, article 330623/74352.2025 « Achat de matériel roulant » 
du service extraordinaire ; 
 



Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. de procéder à l’acquisition, par l’intermédiaire du marché DSA de la Police fédérale d’ 

un véhicule de type « Maître-Chien », VW Caddy, strippé (Battenburg niv 2), avec boîte 
automatique, phares led, GPS, aérateur de toit, key-out, climatisation arrière, pour un 
montant de +- 62.000 euros TVAC (équipement police compris sachant que pour les pneus 
d’hiver montés sur jantes un marché séparé sera réalisé par le service logistique) 

 
Art.2. que montant total de la dépense à résulter de cette acquisition s’élève à  
 +- 62.000 euros TVAC et sera imputé à l’article 330623/74352.2025 « Achat de matériel 
 roulant » du budget extraordinaire 2025 de la Zone de Police. 
 
Art.3. de confier l’attribution du marché (choix du véhicule, de ses caractéristiques et de ses  
 équipements) au Collège de Police. 
 
 
8. Vente de 1 (un) véhicule de police déclassé : 1 véhicule d’occasion de type Maître-Chien (Peugeot 
Partner immatriculée 2 FXD 327) - Procédure négociée – Décision 
Explication du Président f.f. et du Chef de Corps. 
Intervention de M. BAGUETTE. 
 
Délibération 
Vu la loi du 7 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Considérant que la Zone de Police est propriétaire du véhicule d’occasion de type Maître-Chien 
immatriculée 2 FXD 327 ; 
 
Vu la décision du Collège de Police du 20 août 2025 par laquelle il décide : 
« Art.1er.  DECIDE du déclassement du véhicule d’occasion de type Maître-Chien Peugeot Partner 

immatriculé 2-FXD-327 lorsque le nouveau véhicule amené à le remplacer sera mis à 
disposition de la Zone de Police. 

Art.2. DECIDE d’inscrire la mise en vente du véhicule déclassé à l’ordre du jour du Conseil de 
Police du 11 septembre 2025. 

Art.3.   ARRETE la procédure de mise en vente :  
1. Etape 1 : Consultation :  

du personnel GPI 
de DACH et des autres zones de police 
des sociétés de protection animale de la Province de Liège et autres ASBL 

subsidiées ; 
des zones de secours de la Province de Liège 

 
 La vente sera conclue au plus offrant sur base d’un système d’enchère privées ; 

2. Etape 2 : A défaut de résultats lors de l’étape 1, procéder à la mise en vente sur la plateforme de 
vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA » et d’effectuer, en parallèle, la publicité auprès des 
clubs canins de la région. 

3. Le Collège donne délégation au Chef de Corps pour : 
fixer le prix de réserve de la vente du véhicule  
valider l’offre fournie par AUCTELIA SA avant clôture de la vente 
valider les modalités de la transaction avec l’acheteur 
 fixer un prix de réserve inférieur en cas de non-aboutissement de la 

procédure de vente à l’issue de  l’étape 2. » 
 
Considérant que le véhicule qui roule encore, sera toutefois conservé jusqu’à la réception du nouveau 
véhicule, sachant que les délais de livraison des nouveaux véhicules atteignent parfois un an, voire 
davantage ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 



Article 1er. que la Zone de Police procédera à la vente du véhicule d’occasion de type Maître-Chien, 
Peugeot Partner immatriculée 2FXD327, une fois la réception du nouveau véhicule destiné 
à le remplacer. 

 
Art.2.Que la vente s’effectuera comme suit : 

 
Etape 1 : Consultation :  

du personnel GPI 
de DACH et des autres zones de police 
des sociétés de protection animale de la Province de Liège et autres ASBL 

subsidiées ; 
des zones de secours de la Province de Liège 

 
  La vente sera conclue au plus offrant sur base d’un système d’enchère privées ; 
 
Etape 2 : A défaut de résultats lors de l’étape 1, procéder à la mise en vente sur la plateforme de vente 
aux enchères en ligne « AUCTELIA SA » et d’effectuer, en parallèle, la publicité auprès des clubs 
canins de la région. 
 
Le Collège donne délégation au Chef de Corps pour : 

fixer le prix de réserve de la vente du véhicule  
valider l’offre fournie par AUCTELIA SA avant clôture de la vente 
valider les modalités de la transaction avec l’acheteur 
 fixer un prix de réserve inférieur en cas de non-aboutissement de la 

procédure de vente à l’issue de l’étape 2. » 
 
Art.3. Que le Collège de Police est chargé de l’exécution du présent marché. 
 
 
9. Acquisition de plusieurs remorques équipées d’un écran de communication et d’un logiciel de 
gestion avec la subvention du SPF Intérieur de la Sécurité et de la Prévention - Dossier 06/2025 – 
Décision de principe et mode de passation du marché 
 
Explication du Président f.f. et du Chef de Corps. 
Intervention de R. ACUNZO, M. BAGUETTE et C. HALIN. Ces derniers mettent en avant l’intérêt de 
pouvoir utiliser au moins l’une des remorques sans raccordement électrique, notamment lors d’évènements 
où aucune prise n’est disponible (par exemple, une prairie aménagée en parking lors de la foire agricole). 
Ils suggèrent d’intégrer au cahier des charges une variante prévoyant l’ajout de batteries afin de permettre 
l’utilisation autonome d’une remorque équipée d’un écran. 
Bien que cela génère un surcoût, ils estiment préférable de réduire le nombre de remorques à acquérir (trois 
au lieu de quatre), tout en veillant à ce qu’au moins l’une d’elles dispose de batteries. 
 
Délibération 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
 
Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ; 
 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics ; 
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
 
Vu l’arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et fixant la date d’entrée en vigueur 
de la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux 



voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 06 mai 2024, le Collège de Police a approuvé la proposition de projet « En 
savoir plus pour mieux (se) connaître » émise par la Zone de Police dans le cadre de l’appel à projet visant 
à renforcer et soutenir la police de proximité ; 
 
Considérant que ce projet élaboré par notre Zone de Police prévoyait initialement l’installation de 4 
panneaux à message variable ainsi que l’acquisition d’une remorque préventive supplémentaire, pour 
permettre la diffusion en temps réel et adaptée aux actualités locales, de renseignements synthétiques et à 
jour sur divers évènements impactant la mobilité, des mesures de circulation, des rappels de règles, etc. ; 
 
Considérant qu’en date du 04 octobre 2024, le SPF Intérieur de la Sécurité et la Prévention a informé notre 
Zone de Police de la sélection de notre projet « En savoir plus pour mieux (se) connaître » dans le cadre de 
la police de proximité ; 
 
Considérant que ce projet bénéficie d’une subvention de 100.000 euros et qu’elle nous a été octroyée sous 
réserve que l’intégralité de la somme soit exclusivement allouée à sa mise en œuvre et à sa réalisation ; 
 
Considérant qu’après analyse et dans le cadre de l’exécution du projet, la Zone a adapté sa proposition 
matérielle tout en respectant la finalité du projet et les objectifs de l’objet de la subvention ; 
 
Considérant que la nouvelle proposition prévoit des écrans LED  sur supports mobiles qui offriraient plus 
d’avantages que des panneaux de communication fixes comme initialement envisagés ; 
 
Considérant qu’une étude préalable comparant plusieurs modèles et types de fixation a démontré la 
pertinence d’opter pour un écran LED fixé sur une remorque disposant d’un mât télescopique ; 
 
Considérant que ce dispositif mobile permettra de diffuser des messages ciblés prioritairement auprès de 
deux catégories de la population : les personnes en situation de fracture numérique et les habitants de notre 
Zone de Police qui s’expriment dans une autre langue nationale ; 
 
Considérant que ces remorques mobiles assureront une couverture étendue du territoire, touchant ainsi un 
public plus large et renforçant l’impact des messages diffusés ; 
 
Considérant que le coût estimé pour l’acquisition de trois ou quatre remorques équipées d’un écran de 
communication est de 100.000 euros TVAC ; 
 
Considérant que les emplacements seront déterminés en concertation avec les communes et une 
alimentation électrique 220V adaptée devra être prévue pour le raccordement des écrans ; 
 
Considérant que le coût de l’assurance de cet équipement est de 25 euros par tranche de 1.000 euros ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de procéder à l’acquisition de plusieurs remorques équipées d’un écran 
de communication et d’un logiciel de gestion par le biais d’un marché public de fournitures par procédure 
négociée sans publication préalable ayant pour objet « la fourniture, la livraison et l’installation de plusieurs 
remorques équipées d’un écran de communication et d’un logiciel de gestion, ainsi que la formation à 
l’utilisation et à la configuration du matériel» ; 
 
Considérant que les besoins de la zone sont mieux détaillés dans le cahier des charges (dont copie en 
annexe) ; 
 
Considérant l’absence de marché public accessible aux zones de Police ; 
 
Considérant que le budget 2025, article 330725/74451.2025 « Matériel et équipement d’exploitation » le 
permet ;   
 
Considérant que le montant de la subvention avait été initialement été répartie entre le « matériel roulant » 
et le « matériel d’exploitation » et que, sous réserve de modification budgétaire, il sera rassemblé sur 
l’article budgétaire extraordinaire 330725/74451.2025 « Matériel et équipement d’exploitation » présentant 
actuellement un solde de 116.091,17 euros ; 
 



Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. de passer un marché public de fournitures ayant pour objet « la fourniture, la livraison et 

 l’installation de plusieurs remorques équipées d’un écran de communication et d’un logiciel 
 de gestion, ainsi que la formation à l’utilisation et à la configuration du matériel»  au profit 
 de la Zone de Police Pays de Herve pour un montant estimé de 82.644,62 (quatre vingt deux 
 mille six cent quarante-quatre euros soixante deux cents) euros HTVA, soit  100.000 (cent 
 mille) euros TVAC .  

 
Art.2. d’approuver le cahier spécial des charges dont copie en annexe et d’y intégrer une variante 
 prévoyant l’ajout de batteries afin de permettre l’utilisation autonome d’une remorque 
 équipée d’un écran. 
 
Art.3. que la dépense à résulter de cette acquisition sera imputée à l’article 330725/74451.2025 
 « Matériel et équipement d’exploitation » du budget extraordinaire 2025 de la Zone de 
 Police, sous réserve de la modification budgétaire rassemblant les soldes des articles 
 « Matériel  roulant » et « Matériel d’exploitation » 
 
Art.4.  le marché, dont question à l’article 1er, sera passé par procédure négociée sans publication  
 préalable. 
 
Art.5. trois fournisseurs minimum seront consultés 
 
Art.6.  de confier l’attribution du marché au Collège de Police 
 
Départ de A. LOUSBERG, et F. LEJEUNE. 
 
 
9’. Mobilité 04/2025 – Recrutement de 1 (un) Cadre Moyen « Polyvalent » – Ouverture d’emploi – 
Décision 
 
Explication du Président f.f. et du Chef de Corps. 
 
Urgence 
Considérant qu’en sa séance du 26 juin 2025, le Conseil de Police a attribué l’un de deux emplois ouverts 
dans le cadre de l’erratum de la 5ème phase de mobilité 2024; 
 
Considérant, par conséquent, qu’il reste un emploi vacant à pourvoir ; 
 
Considérant que vu la situation de nos effectifs, nous ne pouvons nous permettre de courir le risque 
d’attendre la prochaine phase de mobilité et qu’il est préférable d’ouvrir cet emploi via la phase de mobilité 
la plus proche à savoir la mobilité 04/2025 ; 
 
Considérant qu’afin de garantir la continuité du fonctionnement des antennes, il est donc nécessaire de 
procéder à l’ouverture de l’emploi de Cadre Moyen « Polyvalent » par le biais de la mobilité 04 de 2025 
afin de pouvoir attribuer cet emploi au plus tôt ; 
 
Considérant que les ouvertures d’emplois par le biais de la 4ère phase de la mobilité 2025 sont attendues à 
la Police fédérale pour le 12 septembre 2025 et qu’elles seront publiés le 3 octobre 2025 en vue d’une mise 
en place espérée au plus tôt le 01 mars 2026 (si l’emploi est attribué par le Conseil du mois de décembre 
2025); 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE d’accorder le bénéfice de l’urgence et 
d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour de la séance publique du 11 septembre 2025 : 
 

« Mobilité 04/2025 – Recrutement de 1 (un) Cadre Moyen « Polyvalent » 
– Ouverture d’emploi – Décision » 

 
Délibération 
 Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 



de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement 
des membres du personnel des services de police ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant 
exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du 
personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel 
des services de police ; 
 
Considérant que l’arrêté royal et l’arrêté ministériel susmentionnés s’inscrivent dans le cadre d’une 
optimalisation de la procédure de sélection et de recrutement visant à : 

 Une implication des acteurs concernés de la police intégrée et non plus uniquement de la  
 police fédérale, en leur donnant un rôle actif dans le processus, 

 La responsabilisation des candidats qui sont, dès le début, acteurs de leur carrière en leur donnant 
un rôle actif dans le processus, 

 Une réduction de la durée de la sélection, 
 Une amélioration de la qualité de la sélection par l’adaptation des tests de sélection et de 

l’évaluation du potentiel des candidats ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 12 décembre 2024, le Conseil avait décidé de l’ouverture de 2 emplois pour 
Cadre Moyen « Polyvalent » dans le cadre de l’erratum de la 5ème phase de mobilité 2024 ; 
 
Considérant que ces deux emplois ont été ouverts dans le but de renforcer le pool INPP : 

- de l’antenne de Plombières déforcée suite au remplacement d’un CP en interruption de carrière par 
un INPP  

- de l’antenne de Herve déforcée par le départ d’un INPP par voie de mobilité ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 26 juin 2025, le Conseil de Police a attribué l’un de deux emplois ; 
 
Considérant, par conséquent, qu’il reste un emploi vacant à pourvoir ; 
 
Considérant que vu la situation de nos effectifs, nous ne pouvons nous permettre de courir le risque 
d’attendre la prochaine phase de mobilité et qu’il est préférable d’ouvrir cet emploi via la phase de mobilité 
la plus proche à savoir la mobilité 04/2025 ; 
 
Considérant qu’afin de garantir la continuité du fonctionnement des antennes, il est donc nécessaire de 
procéder à l’ouverture de l’emploi de Cadre Moyen « Polyvalent » par le biais de la mobilité 04 de 2025 
afin de pouvoir attribuer cet emploi au plus tôt ; 
 
Considérant que les ouvertures d’emplois par le biais de la 4ère phase de la mobilité 2025 sont attendues à 
la Police fédérale pour le 12 septembre 2025 et qu’elle seront publiés le 3 octobre 2025 en vue d’une mise 
en place espérée au plus tôt le 01 mars 2026 (si l’emploi est attribué par le Conseil du mois de décembre 
2025); 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 



le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, 
 
Article 1er. DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen « Polyvalent » dans le 

cadre de la 4ème phase de mobilité 2025 
 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère 
éliminatoire 

2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen «Polyvalent » dans le cadre de la  
  4e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier de la Direction, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
Art.5.  DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée. 
 
 
9’’ Mobilité 04/2025 - Recrutement de 1 (un) Cadre moyen spécialisé « Enquêteur » pour le Service 
Enquête et Recherche – Ouverture d’emploi – Décision 
Explication du président f.f. et du Chef de Corps. 
 
Urgence 
Considérant, que l’emploi de cadre moyen spécialisé « Enquêteur » a été ouvert par le biais de la mobilité 
03 /2025 ; 
 
Considérant que la Police Fédérale – DGR/DRP nous a transmis la liste des candidats ayant postulé pour 
l’emploi ouvert pour notre zone de police par le biais de la mobilité 03/2025 et qu’il y a 1 (un) candidat ; 
 
Considérant que le candidat s’est présenté au test écrit organisé le 01 septembre 2025 et qu’il n’a pas obtenu 
le résultat minimum de 60 % pour poursuivre la procédure de sélection ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il n’est pas possible d’attribuer cet emploi de cadre moyen spécialisé 
« Enquêteur » ouvert par le biais de la phase de mobilité 03/2025 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder rapidement à la réouverture de cet emploi de cadre de moyen 
spécialisé « Enquêteur » par le biais de la mobilité suivante la plus proche, soit la 4e phase 2025 ; 
 
Attendu que les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police fédérale pour le 12 septembre 2025 et 
qu’elles seront publiées le 3 octobre 2025 en vue d’une mise en place espérée au plus tôt le 1er mars (si 
l’emploi est attribué par le Conseil de Police de décembre 2025) ; 
 
Considérant que le fait d’attendre la prochaine séance du Conseil de Police, fixée au 15 octobre 2025, aurait 
reporté l’ouverture d’emploi du cadre de base spécialisé « Membre SER » à la mobilité 05 2025 avec mise 
en place aux environs du mois de mai 2026 au plus tôt ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE d’accorder le bénéfice de l’urgence et 
d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour de la séance publique du 11 septembre 2025 : 
 



« Mobilité 04/2025 - Recrutement de 1 (un) Cadre moyen spécialisé « Enquêteur » pour le Service 
Enquête et Recherche – Ouverture d’emploi – Décision » 

 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de Police en sa séance du 26 juin 2025 par laquelle il décidait : 
« de reconnaître la situation d’urgence impérieuse et d’approuver la décision prise par le Collège de 
Police en sa séance du 11 juin 2025 à savoir :  
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen spécialisé « Enquêteur»  dans 

le cadre de la 3e phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. L’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

2. Le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen spécialisé «Enquêteur» dans le cadre de la 
  3e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 

Sélection ; 
Art.5.   DECIDE de faire ratifier la présente décision par le prochain Conseil de Police. » » 
 
Considérant, que l’emploi de cadre moyen spécialisé « Enquêteur » a été ouvert par le biais de la mobilité 
03 /2025 ; 
 
Considérant que la Police Fédérale – DGR/DRP nous a transmis la liste des candidats ayant postulé pour 
l’emploi ouvert pour notre zone de police par le biais de la mobilité 03/2025 et qu’il y a 1 (un) candidat ; 
 
Considérant que le candidat s’est présenté au test écrit organisé le 01 septembre 2025 et qu’il n’a pas obtenu 
le résultat minimum de 60 % pour poursuivre la procédure de sélection ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il n’est pas possible d’attribuer cet emploi de cadre moyen spécialisé 
« Enquêteur » ouvert par le biais de la phase de mobilité 03/2025 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder rapidement à la réouverture de cet emploi de cadre de moyen 
spécialisé « Enquêteur » par le biais de la mobilité suivante la plus proche, soit la 4e phase 2025 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 



 
Attendu que les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police fédérale pour le 12 septembre 2025 et 
qu’elles seront publiées le 3 octobre 2025 en vue d’une mise en place espérée au plus tôt le 1er mars (si 
l’emploi est attribué par le Conseil de Police de décembre 2025) ; 
 
Considérant que le fait d’attendre la prochaine séance du Conseil de Police, fixée au 15 octobre 2025, aurait 
reporté l’ouverture d’emploi du cadre de base spécialisé « Membre SER » à la mobilité 05 2025 avec mise 
en place aux environs du mois de mai 2026 au plus tôt ; 
 
Par 14 (quatorze) voix « POUR » 
2 (deux) voix « CONTRE » 
0 (zéro) « ABSTENTION » 
sur 16 (seize) votants présents, 
 
LE CONSEIL  
 
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen spécialisé « Enquêteur»  

dans le cadre de la 4e phase de mobilité 2025 
 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. L’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

2. Le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
 

Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen spécialisé «Enquêteur» dans le cadre de la 
  4e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
  (Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 
- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
 
L’ordre du jour de la séance publique étant clôturé, le Conseil se réunit à HUIS CLOS. 
 

--- 
 
----------- 
 
La séance est levée à 19.45 heures. 
 
 

PAR LE CONSEIL DE POLICE :  
 
 

La Secrétaire, 
(s) C. GRETRY 

 Le Président f.f, 
(s) JL NIX 

 
 

POUR COPIE CONFORME,  
 

Herve, le  
 
 

PAR LE COLLEGE : 
 
 

La Secrétaire,  Le Président f.f., 
 


